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AU  NO?.I  DU  COMITÉ  DE  LIQUIDATION^ 
Par  P.  BORDAS,  deDiité  de  la  Haute-Vienae. 

iMPrilMÉs  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALÏ. 


Citoyens^ 

L'article  XLII  le  la  loi  du  7  Pluviofe  fournit  îi  fvCl'xîi 
«le  la  direâioii  générale,  chargée  de  la  liquidation  des 
offices  militaires  de  finance ,  fonds  d'avin.ce  &  eau rion- 
nemens ,  à  terminer  les  opérations  qui  lui  écoient  con-- 
lîces,  au  p  Frudidor  prochaip» 

A 


X 

Ces  opérations ,  fous  le  fenl  rapport  des  réfivtats  pécu- 
niaires,  écoient  de  la  plus  iiaute  importance,  ii  n'eft  pas 
indifîércnt  de  vous  rappeler  que  les  fontls  d'avance  &c  cau- 
tionnemens  ,  tant  des  anciennes  compagnies  de  finance, 
que  oe  leurs  employés,  s  élevoieiu  à  pins  de  cent 
foirante  -  douze  millions  ,  h  ilnance  des  offices  comp- 
tables à  plus  de  cent  dix-iniit  millions,  &  les  brevets  de 
retenue  éc  ofiices  militaires  à  plus  de  trente  millions  ('  i  ) 

à  cet  égard  ,  je  prends  l'engagement  ,  li  la  Con- 
vention le  juge,  utile  ,  de  lui  préfentcr  fous  un  mois 
î'état  exacb  des  noms  des  créanciers  liquidés  par  cette 
fsélion^  du  montant  des  fommes  dont  ils  ont  été  dé- 
clarés créanciers  de  la  nation  ,  &  finalement  de  la  dnre 
des  décrets  qui  ont  licjiîidé  les  droits  de  chacun  de  ces 
créanciers. 

Citoyens,  les  travaux  de  cette  fed'ion  avoient  c'té  loî^g- 
tem.ps  eiitravés  à  raifon  de  la  comptabilité  de  ceux 
auxquels  leurs  charges  donnoient  un  maniement  de 
deniers  publics.  Avant  la  loi  du  Z4  août  1793  (vieux 
flyle  )  ;  ces  comptables  ne  pouvoienî  être  admis  à  l.i  liqui- 
dation qu'après  avoir  juftifié  qu  ils  ctoient  entière- 
ment libérés  envers  l'état.  Cette  preuve  étoitnéceirairement 
longue ,  fjit  parce  qu'ils  étoient  chargés  de  termi- 
ner des  exercices  que  les  circon (lances  rcndoient  pé- 
nibles, foit  même  parce  qu'il  n'y  avoir  encore  à  leur 
égard  aucun  mode  de  co.npcabdii.é  établi.  Ce  n'efi  q;ie 
la  loi  du  7.4  août  qui  a  fait  difparoitre  ces  obftacles  , 
en  permettant  dç    liquider  les  comptables  fans  avou" 


(■  i)  La  nation  ne  fera  cependant  p'iS  gr&vte  de  Ki  totalité  de  ces 
fommes.  Les  déchéances ,  pour  cette  feule  fcdion,  s'élèveront  à  près 
cle  ?o  millions,  &  j'aime  à  provenir  la  Convention  q^ie  ,  fur  ccte 
m  uière ,  nous  n'aurcas  plus  gue  des  dicrecs  de  déchéance  a  lui 
pro^ofer. 


égard  .an  terme  Se  leur  comptabilité  ;  enforte  que ,  Je 
dois  le  dire ,  ce  n'efl:  que  détruis  cette  époque  que  la 
fLélioa  des  offices  de  finance  a  pu  déployer  toute  fon 
aftivité  :  auffi,  l'a-t-elle  fait  avec  un  zèle  ,  &  une  éner- 
gie recommandables  (  i  ).  Les  rapports  le  font  fuccédés 
rapidement  ;   de  nombreux  états   de  liquidation  pour 

cette  partie  ont  été   adrefies  à.  la  tréforerie  nationale  

Les  difficultés  qui  pouvoient  quelquefois  arrêter  fa 
marche  ,  ont  été'préftntées  . dans  des  mémoires,  & 
promptcment  levées  par  vos  comités.  En  un  mot,  ia 
loi  donnojt  jufqu'au  30  fruétidor  pour  terminer  ces  opé- 
rations j  6c  aujourd'hui ,  trois  mois  avant  le  terme  fixé  , 
je  viens  vous  préfenter  le  décret  qui  comprend  tout  ce 
qui  reitoit  à  liquider  dans  cette  partie.  Je  vous  annonce 
aujourd'hui,  citoyens,  que  dans  un  mois  tout  fera  entiè  e- 
meht  fini  p3ur  cette  feûion  qui  vous  offrira  des  fujets 
que  la  République  pourra  utilement  employer.  Ce  terme 
devancé  de  leurs  travaux  eft  une  preuve  non  équi- 
voque du  civjfme  des  commis  dans  cette  feflion  -,  cr  r 
celu!-!.i  eft  véritablement  patriote  qui ,  au  pofte  qui  lai 
efl:  r.fijgné ,  féconde  de  tout  fon  pouvoir  les  mefures 
qu'indique  le  faîut  de  l'état  ,  &  qui  dans  les  affaires  , 
publiques  met  cette  fuite  &  ce  zèle  que  foLis  le  def- 
p^tlfme  on  ne  pouvoir  attendre  que  de  l'.ntérèc  per- 
fonnel. 

Enfin  ,  citoyens  ,  votre  comité  a  examiné  les  pièces 
6:  rapport  qui  luit  ont  été  préfentés  par  le  direôleur 


(!)  Non?  devons-,  &  nous  jouiiTons  de  h  dire  à  la  ConveRrioa 
piitioiiole  ,  nous  devons  8c  nous  accordons  des  éloges  au  citoyen' 
Fcrgerot ,  chef  de  la  feftion  c]ui  voir  la  première  la  fin  de  Tes  tra- 
y.iux.  Ces  éloj^es  paroîrronr  bien  mérités,  lorfqu  on  fera  inftmit  que 
Be'^ero:  é:oit  chargé  de  l'examen  dçs  piè:cs,  &:  du  travail  de  iî" 
liqnidu-tion  de  cincjuante  natures  de  différentes  créances. 


4 

général  tîe  la  liquidation  fur  les  droits  Je  ces  derniers 
créanciers  en  mat  ères  de  finances  ôc  militaires  j  &  il 
a  vu  d'un  côté  que  le  nombre  des  créanciers  com- 
pris dans  l'état  efc  porté  à  quarante-neuf  ;  il  a 
reconnu  de  Tauire  que  les  femmes  dues,  d'après  ia  loi» 
à  ces  diîFérens  créanciers,  s'élèvent,  en  total  à  celle  de 
5  millions  503,646  liv.  1 8  f.  10  den.j 

Savoir, 

Quinze  charges  de  finance  .  .  6GZy666\.  iSf.  lod. 
\  îngt-trois  adnui.iUrateurs  ou 

employés  des  étapes  1,511,800 

Onze  ofEces  militaires.  .   .   .  313,180 

Total.  ......    3,503,54(^1.  i8f.  lod. 


P  R  O  J  E  T   D  E   D  É  C  R  E  T. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
Er.vporr  de  fon  comité  de  liquidation,  qui  a  ri  ndu  compte 
dtA  opérations  qu  diiedeur  général  provifoirc  de  la  liqai- 
datioii,  dont  l'état  fuit: 

]',"écrète  qi.ie ,  conFcrmémenc  auxdits  réfultats ,  les 
parties  compvifes  audit  état  feront  infcrites  au^  grand 
livre,  d;ns  la  forme  prefcrite  par  la  loi  du  14  août  cier- 
nier  (vieux  ftyie  ) ,  &  jufqu'à  concurrence  de  a  fomme 
3,50^,646  liv.  18  f-ls  io  den.  :  à  l'effet  de  quoi,  les 
certilicars  de  propriété  feront  expédiés  par  le  diredeur 
général  de  la  liquidation  ,  aux  parties  prenantes ,  en  par 
elles  fatlsfaifant  aux  formalités  prefcrices  par  les  précédens 
décrets. 

L'état  ne  fera  pas  imprimé. 


DE    L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


